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Observations des PPA formulées dans le cadre de la 
consultation 

Réponses apportées par la collectivité 

AVIS DE L’ETAT 

 

 

 

 
 

 
 

 
Dont acte. Les références aux nouveaux articles R.151/R.153 ont été remplacés 

par les anciens articles, notamment dans le règlement écrit du PLU. 

 
 

Ces modifications sont sans incidence sur l’économie générale du projet. 
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Dont acte. 

 
 

Comme le relève l’Etat et ainsi que la confirmé le Syndicat Mixte du SCoT de l’Aire 

Métropolitaine Bordelaise (SYSDAU) dans le cadre de la concertation, l’implantation 
du collège sur la commune de Saint-Selve conduira à considérer comme une 

centralité relais. 
Ainsi, le taux de croissance d’accueil de population fixé dans le PADD a 2.1% a été 

validé par le SYSDAU. 
 

Par ailleurs, même en prévoyant un rythme d'accroissement démographique annuel 

sensiblement supérieur aux seuils fixés par un Schéma de cohérence territoriale, 
un plan local d'urbanisme n’est pas nécessairement incompatible avec le SCOT 

(conseil d'Etat, 18 décembre 2017, requête n° 395216). 
 

Il sera rappelé également que le plan local d'urbanisme met un frein à 

l’accroissement démographique (taux de croissance de 5.8%/an ramené à 
2.1%/an). 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

Dont acte.  
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La municipalité souhaite maintenir et respecter l’objectif de mixité sociale qu’elle 

s’est fixée dans ce PLU, à travers la production d’un minimum de 50 logements 
sociaux affichés dans les OAP (32 logements à Razens, 4 logements à Mounot, 4 

logements à Foncroise et 12 logements au-dessus du pôle médical) soit 52 
logements au sein des zones à urbaniser. Elle n’est soumise à aucune obligation 

légale de dotation en logements sociaux. 
 

 

 

 

 
 

Dont acte. 

 

 

 

 
 

Dont acte. 

 

 

 
 

 
 

 
 

Dont acte. 
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La commune ne partage pas l’avis de l’Etat sur ce point et pour mémoire, le plan 
local d'urbanisme n’est tenu que d’un rapport de compatibilité et non de conformité 

avec le SCOT. 

 
Comme indiqué par le rapport de présentation, le DOO du Schéma de cohérence 

territoriale de l’aire métropolitaine de bordelaise ne restreint pas l’implantation des 
installations, équipements et aménagements nécessaires au fonctionnement des 

service public ou d’intérêt collectif aux seuls châteaux d’eau, antennes de 
télécommunication et éoliennes. 

 

Les infrastructures d’enseignement public sont bien des équipements de service 
public ou d’intérêt collectif au sens du code de l'urbanisme et du Schéma de 

cohérence territoriale de l’aire métropolitaine de Bordeaux. 
 

Ce secteur 1AUE de Razens se raccroche au bourg de la commune. Les études 

environnementales initiales et complémentaires ont confirmé qu’il ne présentait pas 
un enjeu environnemental et écologiques sensible et les OAP prévues permettent 

la mise en œuvre de mesure ERC nécessaires. 
 

Enfin, il sera rappelé que cette 1AUE ne représente qu’une surface de 3.64 Ha, soit 
une surface marginale (0.0052%) du socle ANF identifié par le Schéma de 

cohérence territoriale (70.000 Ha). 

 
Sur ce point le PLU de Saint-Selve est donc compatible avec le SCOT. 
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Pour rappel, l’inscription de ces zones dans le PLU a été abordée et réfléchie dans 
le cadre de la mise en compatibilité du PLU avec le SCoT. 

 

Sur l’ensemble des zones 1AU à vocation d’habitat, toutes ne sont pas à considérer 
en extension de l’urbanisation. En effet, a minima, nous pouvons considérer les 

zones 1AU de Lemoine (n°3) et de Près de la Place (n°5) en densification du tissu 
urbain déjà existant. Cela représente un peu plus de 2 hectares sur les 14 ha ciblés 

en zone 1AU. 
 

Concernant la densité, les opérations envisagées prévoient environ 700 m² par lot. 

Il est à noter que les projets de divisions parcellaires déposés en mairie présentent 
pour la plupart des lots de 500/600 m². Cela permet ainsi de respecter la densité 

annoncée dans le PADD. 
 

Les règles d’emprise au sol, de coefficient de pleine terre, etc. en zones urbaines 

permettent à la fois de densifier le tissu urbain existant et de maintenir une qualité 
du cadre de vie. 

 
En effet, limiter l’emprise au sol permet de laisser de l’espace libre susceptible d’être 

à terme densifier. 
 

Enfin il sera rappelé que :  

 

• Le plan local d'urbanisme permet de freiner sensiblement la croissance 
démographique connu par la commune et la ramener dans un rythme 

compatible avec les objectifs du SCOT ; 
 

• Le PLU ne génère qu’une consommation foncière 24 ha à l’horizon sur 

l’ensemble de sa durée, soit 1.35% du territoire communal, à mettre en 

perspective avec les 240 Ha de zones A (13.54% du territoire communal) 
et les 1 311 Ha de zones N (73.84 % du territoire communal). Les zones A 

+ N représentent 1 551 Ha (87.43% du territoire communal). 
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Des expertises écologiques complémentaires ont été réalisées en juillet 2019 et 

figurent dans le rapport de présentation. Elles confirment les 1ers diagnostics 
terrains. En conséquence, ces informations :  

 

• Complètent l’évaluation environnementale 

• N’ont pas impliqué de modifications particulières et significatives du projet. 
Les éventuelles modifications d’OAP s’inscrivent dans les principes du PADD 

de protection de l’environnement sans remettre en cause les objectifs et 

principes du plan local d'urbanisme en matière de croissance 
démographique, de production de logement et de densité. 

 

 

 
Une expertise zone humide a été menée sur le secteur 3 bis et confirme l’absence 

de zone humide sur la zone 1AU. Elles confirment les 1ers diagnostics terrains. En 
conséquence, ces informations :  

 

• Complètent l’évaluation environnementale 

• N’ont pas impliqué de modifications particulières et significatives du projet. 
Les éventuelles modifications d’OAP s’inscrivent dans les principes du PADD 

de protection de l’environnement sans remettre en cause les objectifs et 

principes du plan local d'urbanisme en matière de croissance 
démographique, de production de logement et de densité. 
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Des expertises écologiques complémentaires ont été réalisées en juillet 2019 et 

figurent dans le rapport de présentation. Elles confirment les 1ers diagnostics 
terrains. En conséquence, ces informations :  

 

• Complètent l’évaluation environnementale 

• N’ont pas impliqué de modifications particulières et significatives du projet. 
Les éventuelles modifications d’OAP s’inscrivent dans les principes du PADD 

de protection de l’environnement sans remettre en cause les objectifs et 

principes du plan local d'urbanisme en matière de croissance 
démographique, de production de logement et de densité. 

 

 

L’évaluation environnementale a été complétée pour montrer la séquence ERC → 

prise en compte des enjeux environnementaux dans les OAP Elles confirment les 

1ers diagnostics terrains. En conséquence, ces informations :  

 

• Complètent l’évaluation environnementale 

• Ces modifications d’OAP s’inscrivent dans les principes du PADD de 
protection de l’environnement sans remettre en cause les objectifs et 

principes du plan local d'urbanisme en matière de croissance 
démographique, de production de logement et de densité. 

 

 

Le diagnostic écologique réalisé par M. Garbaye dans le cadre de la zone du futur 
collège, du secteur Razens a été intégré à l’évaluation environnementale. 

Elles confirment les 1ers diagnostics terrains.  
 

Elles ne conduisent pas à modifier les pièces réglementaires du plan local 

d'urbanisme, ni a fortiori, l’économie général du projet, en particulier sur ce secteur. 
 

• Complètent l’évaluation environnementale 

• N’ont pas impliqué de modifications particulières et significatives du projet. 

Les éventuelles modifications d’OAP s’inscrivent dans les principes du PADD 
de protection de l’environnement sans remettre en cause les objectifs et 

principes du plan local d'urbanisme en matière de croissance 
démographique, de production de logement et de densité. 

 

 

Au sein des zones Ap et Np, le règlement écrit prévoit que toutes les occupations 
et utilisation du sol soient interdites à la seule exception des infrastructures 

routières. En effet, certaines de ces zones bordent des routes départementales 

et/ou voies communales. 

 

L’évaluation des incidences N2000 a été complétée par description des 

aménagements prévus. 
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Aussi l’étude d’incidences N2000 d’une passerelle sur le Gât Mort réalisée en 2018 

a également été intégrée à l’évaluation environnementale. 
Elles confirment les 1ers diagnostics terrains. En conséquence, ces informations :  

 

• Complètent l’évaluation environnementale 

• N’ont pas impliqué de modifications particulières et significatives du projet. 
Les éventuelles modifications d’OAP s’inscrivent dans les principes du PADD 

de protection de l’environnement sans remettre en cause les objectifs et 

principes du plan local d'urbanisme en matière de croissance 
démographique, de production de logement et de densité. 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
Dont acte. En effet, un important projet de sectorisation a démarré pour réduire 

drastiquement les pertes sur les réseaux. 

 
L’évaluation environnementale a été complétée. 

 
Elle n’implique de modification des pièces réglementaires et n’affecte donc pas les 

partis d’aménagement et l’économie générale du projet. 

 

 

 
Des inventaires zones humides complémentaires ont été réalisés en août 2019 et 

ont été intégrés à l’évaluation environnementale. 

 
Elles confirment les conclusions de l’étude environnementale initiale et n’impliquent 

pas de modification des pièces réglementaires et n’affecte donc pas les partis 
d’aménagement et l’économie générale du projet. 
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Le secteur de Mounot ne présente pas de zones humides d’après les expertises 

d’août 2019. 
 

Le plan local d'urbanisme n’est donc pas modifié. 

 

Sur ce point les règlements graphique et écrit ont été revus pour inscrire en zone 

Np les lagunes d’intérêt patrimonial. Ainsi, deux autres lagunes ont été identifiées 
au Sud du territoire communal, dans le secteur du domaine de Grenade et une 

autre au Nord-Ouest de la commune, dans le massif boisé, entre le Gât Mort et 

Jeansotte. 
 

Ces modifications renforcent la cohérence des pièces réglementaires avec les 
principes du PADD de protection des zones humides sans remettre en cause les 

autres axes du PADD ainsi que la cohérence avec le SCoT. Elles n’ont donc aucune 

incidence sur l’économie générale du projet.  

 

 

 
L’état initial de l’environnement et l’évaluation environnementale ont été complétés 

sur ce point. 

 
Ces compléments confirment les conclusions de l’étude environnementale initiale 

et n’impliquent pas de modification des pièces réglementaires et n’affecte donc pas 
les partis d’aménagement et l’économie générale du projet. 

 

Le règlement des zones urbaines et à urbaniser (dans la partie 4-2) a été modifié 

pour expliciter l’obligation du raccordement au réseau d’assainissement collectif. 
 

Modification sans incidence sur les principes et partis d’aménagement et sur 
l’économie générale du projet 

 

Les OAP concernent des zones 1AU soumises à l’obtention de permis d’aménager, 

cela implique de fait pour la municipalité un raccordement au réseau 
d’assainissement collectif. 

 
Pas de modification du plan local d'urbanisme 
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Le règlement des zones urbaines et à urbaniser (dans la partie 4-2) a été modifié 

pour expliciter l’obligation du raccordement au réseau d’assainissement collectif. 
 

Modification sans incidence sur les principes et partis d’aménagement et sur 
l’économie générale du projet 

 

 
 

L’état initial de l’environnement et l’évaluation environnementale ont été complétés 
sur ce point. 

 

Pas de modification des pièces réglementaires ou des principes d’aménagement du 
plan local d'urbanisme et donc aucune incidence sur l’économie générale du PLU. 

 

 

 

 

 
Dont acte. Aucun plan de gestion des eaux pluviales existe sur la commune. 

 

Pas de modification du plan local d'urbanisme. 
 

 

Actuellement aucun schéma existe ou est en cours de réalisation. Toutefois, la 
municipalité engagera une étude a posteriori. Le PLU sera modifier une fois le 

document réalisé et validé.  
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Dont acte. Ces données figurent déjà dans le rapport de présentation. 
 

 

 
 

 
 

 
 

Dont acte. Cette donnée figure déjà dans le rapport de présentation. 
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Dont acte. 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
Le rapport de présentation a été complété en page 174. 

 

Pas de modification des pièces réglementaires ou des principes d’aménagement du 
plan local d'urbanisme et donc aucune incidence sur l’économie générale du PLU 

 

 

 
Dont acte. 
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Ces deux risques (débordement de cours d’eau et remontée de nappes) corrèlent. 

Dans la présentation, on retrouve l’exposé des conséquences à la fois : 

- Des crues du Gât Mort, 
- Des crues de la Rouille du Reys, 

- Des inondations de nappe au niveau particulièrement du lotissement l’Airial 
des Chanterelles. 

Afin de préserver des crues le lotissement l’Airial des Chanterelles, un projet 
d’endiguement est en cours, managé par la Communauté de Communes et confié 

à un bureau d’étude (SOCAMA). 

 
Pas de modification des pièces réglementaires ou des principes d’aménagement du 

plan local d'urbanisme et donc aucune incidence sur l’économie générale du PLU. 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
Dont acte. 
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Dans les OAP, la mention « maintien d’interfaces soignées respectueuses du site 

existant et prenant en compte le risque feu de forêt », indique en effet le respect 
des obligations légales de débroussaillement imposé par le règlement de défense 

des forêts contre les incendies. 
 

Pas de modification des pièces réglementaires ou des principes d’aménagement du 

plan local d'urbanisme et donc aucune incidence sur l’économie générale du PLU. 
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Le règlement interdépartemental de protection des forêts contre les incendies est 

ajouté en annexe du PLU. 
 

Pas de modification des pièces réglementaires ou des principes d’aménagement du 
plan local d'urbanisme et donc aucune incidence sur l’économie générale du PLU. 

 

 

 

 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

Dont acte. 

 
 

La référence précise à cette carte a été ajoutée dans le règlement. 

 

Il s’agit d’un complément mineur du règlement sans incidence sur l’économie 
générale du PLU. 
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La municipalité ne souhaite pas interdire l’évolution du bâti existant des 

constructions existantes du lotissement. 
Toutefois, afin de préserver des crues le lotissement l’Airial des Chanterelles, un 

projet d’endiguement est en cours, managé par la Communauté de Communes et 

confié à un bureau d’études (SOCAMA). 
 

La perméabilité des clôtures a été intégrée au règlement écrit de la zone. 
 

Ces modifications n’affectent pas les partis d’aménagement du plan local 

d'urbanisme et donc aucune incidence sur l’économie générale du PLU. 
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En effet, la buse présente sous la chaussée a été réhabilitée pour permettre les 

évacuations des eaux. Le fossé permettant l’évacuation des eaux a été nettoyé sur 
toute sa longueur. 

Ces aménagements datent de 2012. 
Ainsi, le secteur n’est plus inondable. 

 

Cela n’implique pas de modification du PLU. 
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Dont acte. 

 

 
 

 
 

 

 
 

Le rapport de présentation (en pages 303-304 et suivantes) propose un chapitre 
consacré aux dispositions relatives aux divisions parcellaires. 

Ce chapitre fait référence à cette étude relative à la division parcellaire sur le 

territoire de Saint-Selve. Il s’agit d’une démarche proposée pour préserver certaines 
zones de la surdensité et d’anticiper pour le maitriser le phénomène de division 

parcellaire. 
Les extraits des diaporamas présentés en séance reproduits dans l’annexe relative 

à cette étude ont été ôtés. 
 

Ces compléments n’affectent pas les pièces réglementaires du plan local 

d'urbanisme ni les partis d’aménagement du plan local d'urbanisme. 

 

 

La cartographie de l’annexe a été modifiée et représente désormais les surfaces 
disponibles. 

Ce complément n’affecte pas les pièces réglementaires du plan local d'urbanisme 
ni les partis d’aménagement du plan local d'urbanisme. 
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La distinction entre habitat individuel et habitat résidentiel est à comprendre dans 

la forme urbaine qui sera à terme proposée : soit des maisons individuelles, soit un 
habitat mixte comprenant des maisons individuelles, de l’habitat groupé et du petit 

collectif. 

Les références aux numéros de patrimoine ont été adaptés dans les OAP. 
 

Modifications sans incidence sur l’économie générale du projet. 

 

L’accès routier à la zone 1AU de Foncroise est déjà existant et correspond à 

l’ancienne voie communale. Il peut ainsi rester en zone N. 

La délimitation de la zone 1AU reportée en page 6 des OAP ne correspondait pas à 
la délimitation du plan de zonage. Ces éléments ont ainsi été mis en cohérence.  

 
Modifications sans incidence sur l’économie générale du projet. 

 

Sur l’OAP, la trame hachurée, reportée sur toute la superficie de la zone 1AU, 

renvoie uniquement au « secteur d’habitat résidentiel ». Comme précisé ci-dessus, 
cela signifie que la zone présentera une diversité de formes et typologies urbaines 

comprenant à la fois de l’individuel, de l’habitat groupé ou du petit collectif. A ce 
stade, l’implantation précise de ce type de forme urbaine n’est pas véritablement 

connue. Toutefois, l’OAP cible un secteur d’habitat individuel groupé pour les 

logements locatifs sociaux. 

 
 

 

L’intérêt de créer ce barreau automobile est développé à la page 318 du rapport 

de présentation. En effet, cette voie structurante permettra, dans le cadre de 

l’aménagement du collège, et de l’intensification du trafic routier, de désengorger 
le Bourg de Saint-Selve. Elle est donc indispensable pour le fonctionnement du 

secteur de Razens (transports scolaires des communes avoisinantes du Sud et de 
l’Est). De plus, cette voie entre dans le cadre des mobilités à l’échelle de la 

commune : mise en place du sens unique au sein du Bourg, déplacements doux 
pour relier certains quartiers, etc. 

D’autre part pour plus de cohérence face à cet aménagement et à l’OAP, la zone 

Ap a été légèrement rognée pour un classement en zone N. 
  

Toutefois, cet aménagement ne fait pas l’objet d’inventaire environnemental dans 
la mesure où elle dépasse le simple cadre du PLU. A terme, pour la réalisation de 

ce barreau, les conséquences environnementales et notamment le caractère zone 

humide devront être étudiées. 

 

Le PLU de Saint-Selve prévoit dans l’axe 1 de son PADD de traiter des interfaces / 

lisières entre zones urbaines et zones naturelles et agricoles en maintenant 
notamment des structures végétales. 
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Les zones UE situées au cœur de zones naturelles, comme notamment la station 

d’épuration et les forages d’eau potable, ont fait l’objet d’un classement en secteur 
Ne sur le plan de zonage. En conséquence, le règlement écrit a été adapté. 

 

Ces modifications renforcent la cohérence des pièces réglementaires avec les 
principes du PADD. 

 

 

 

 

Les références aux nouveaux articles R.151/R.153 du code de l’urbanisme, dans le 
règlement écrit, ont été remplacées par les anciens articles. 

 

La municipalité souhaite maintenir ces règles dans le but de contraindre les 

divisions parcellaires en zone UD. 

 

Ces cercles permettent de maitriser la densification notamment par division 
parcellaire des secteurs déjà urbanisés mais ne l’empêche pas. Tout en instaurant 

ces règles, la commune reste cohérente avec son objectif de densité de 14 
logements à l’hectare. 

 

 

 

Cette condition a été levée dans le règlement écrit du PLU approuvé. En effet, tous 
les réseaux arrivent en capacité suffisante à l’entrée des zones classées 1AU. 

 

Cette modification n’affecte pas les partis d’aménagement. 
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Les haies sont prescrites dans l’article 11 de toutes les zones permettant ainsi la 

circulation de la petite faune. 
 

 

La liste dans le rapport de présentation a été complétée des espèces strictement 
interdites à la plantation, mentionnées dans l’arrêté du 14/02/2018. 

 

 

 
 

Dont acte. 

Sur l’ensemble de son territoire, la commune équipe progressivement l’ensemble 
des candélabres de LED basse consommation (environ 80% de candélabres sont 

équipés). 
 

Cela n’implique pas de modification des pièces du PLU. 

 

 

 
La carte relative au droit de préemption urbain a donc été ôtée des annexes du 

PLU. Une fois le PLU approuvé, la commune prendra une délibération pour se munir 

de ce droit, sur le nouveau zonage. 
 

Cela n’implique pas de modification des pièces du plan local d'urbanisme, ni a 
fortiori d’incidence sur l’économie générale du projet. 

 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

Dont acte. 
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AVIS DU SYSDAU 

 

 

Dont acte. 
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Le SYSDAU confirme la compatibilité du projet avec le SCOT de l’aire métropolitaine. 
 

Dont acte. 
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Dont acte. 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

Dont acte. 
 

 
 

 

 
Dont acte. 

 

 

 
 

 

 
 

 
Dont acte. 

 

 
 

Dont acte. 
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Dont acte. 
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Dont acte. 

 

AVIS DREAL – Service Environnement Industriel 

 

  
 

 
 

 
 

 
 

 

 
Les fichiers ont été récupérés et les annexes du PLU ont été mis à jour. Le rapport 

de présentation dans la partie relative aux Servitudes d’Utilité Publique a également 
été modifié (pages 164 et 165). 

 

 
Pas de modification des pièces règlementaires ni des partis d’aménagement du plan 

local d'urbanisme, ni a fortiori d’incidence sur l’économie générale du projet. 
 

 

 
 

 
Dont acte. 
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AVIS RTE 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
Dont acte. 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
Ces données SIG ont permis de mettre à jour la carte générale des SUP située en 

annexe et réalisée avec un fond cadastral. 

 
Il s’agit d’un complément technique sans incidence sur l’économie générale du 

projet. 
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Cette précision a été ajoutée à la page 165 du rapport de présentation. 

 
 

 

 
 

 
Ces précisions ont été ajoutées à la page 165 du rapport de présentation. 

 

 
 

 
Cette note a été ajoutée en annexe du présent PLU. 

 
Pas de modification des pièces règlementaires ni des partis d’aménagement du plan 

local d'urbanisme, ni a fortiori d’incidence sur l’économie générale du projet. 
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Sur la base des données SIG disponibles, comme mentionnées ci-dessus, l’EBC a 

été modifié en conséquence et le plan de zonage mis à jour sur ce point. 
 
Pas d’incidence des partis d’aménagement du plan local d'urbanisme, ni a fortiori 

d’incidence sur l’économie générale du projet. 

  

 

 

 

 
 
 
 
Dont acte. 

 

 

 

 
 

L’ensemble de ces éléments ont été repris dans les dispositions générales du 

règlement écrit. 

 
Il s’agit d’une modification sans incidence sur les partis d’aménagement du plan 
local d'urbanisme, ni a fortiori d’incidence sur l’économie générale du projet. 
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AVIS SNCF 

 

 
 

 
 

 

Dont acte. 

 

 

 

 
 
Cette information a été ajoutée dans la partie relative aux servitudes d’utilité 

publique à la page 165 du rapport de présentation. 
 

Pas de modification des pièces réglementaires ni incidence sur les partis 
d’aménagement du plan local d'urbanisme. 

 
 

 

 

 

 
 

Dont acte. 

 

 
Les modifications ont été apportées dans le rapport de présentation (liste des 

emplacements réservés) et dans le règlement graphique. 

 
Modification sans incidence sur les partis d’aménagement du plan local 

d'urbanisme, ni a fortiori d’incidence sur l’économie générale du projet. 
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L’ensemble de ces dispositions ont été intégrées à la zone naturelle du règlement 
écrit du PLU. 
 
Modification sans incidence sur les partis d’aménagement du plan local 

d'urbanisme, ni a fortiori sur l’économie générale du projet. 
 

 

 

 
 
 
 
Dont acte. Cette mention est conservée dans les annexes du PLU. 
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AVIS DU SDIS 

 
 

 
 

 
 

 

Dont acte. 

 
 

 

 

 
 

Le règlement écrit et les OAP tiennent compte et intègrent déjà les dimensions 
nécessaires à l’accessibilité aux véhicules d’incendie et de secours. 

 

Dont acte. 
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Ces documents figurent déjà en annexe du PLU. 
 

 

 
 

 
Ces éléments figurent déjà en annexe dans le dossier de PLU et le règlement écrit 

prend en compte ces règles. 
 

 

 
 

 
 

Dont acte. 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

Dont acte. 
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Le rapport de présentation fait bien référence à la réglementation applicable de la 

défense extérieure contre l’incendie (pages 53 à 55). 
De plus, les justifications du zonage (rapport de présentation) pour chaque zone 

ouverte à l’urbanisation, les modalités de couverture de défense incendie sont 
précisées en fonction de l’état existant du réseau. Cela permettra aux futurs 

aménageurs de pouvoir réaliser les dispositifs appropriés à chaque opération.  

 
Dont acte. 

 

 

 

 
 

Pour chaque zone ouverte à l’urbanisation, les modalités de couverture de défense 
incendie sont précisées en fonction de l’état existant du réseau. Cela permettra aux 

futurs aménageurs de pouvoir réaliser les dispositifs appropriés à chaque opération. 
Au moment des dépôts d’autorisations d’urbanisme, ces dispositifs pourront être 

adaptés.  

 
Dont acte. 
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Dont acte. 
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AVIS DE L’INAO 

 

 
 

 
 

 

Ces orientations se traduisent dans les pièces réglementaires à travers les zonages 
A (zone agricole), Ap (secteur agricole protégé), N (zone naturelle et forestière) et 

Np (secteur naturel protégé) qui permettent de préserver les secteurs et milieux 
sensibles du point de vue paysager et environnemental. 

 

 
Dont acte. 

 

 
 

 

 

 
 

Le rapport de présentation a été modifié pour tenir compte de cette remarque. Les 
chiffres ont ainsi été mis à jour. 

 
Modification sans incidence sur les partis d’aménagement du plan local d'urbanisme, 

ni a fortiori d’incidence sur l’économie générale du projet. 

 

 

 

Dont acte. 
 

 

 
Dont acte. 

 
 

 

Dont acte. 
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AVIS DE LA CHAMBRE D’AGRICULTURE 

 

 
 

 
Le diagnostic agricole tient compte des données disponibles sur le territoire 

communal, dans la mesure où les exploitants agricoles n’ont pas été interrogés.  

 
La chambre d’agriculture n’apporte aucun élément de nature à remettre en cause ou 

compléter le rapport de présentation sur les dynamiques de l’activité agricole 
identifiées par le diagnostic sur la base des données accessibles. 

 

 
Dont acte. 

 

 

Cette carte annexée au rapport de présentation traduit à la parcelle et au bâtiment 
les informations cartographiées dans le diagnostic agricole (page 72 du rapport de 

présentation). 
 

Par ailleurs, l’INAOQ n’a fait aucune remarque sur cette cartographie. 

 

Les bâtiments agricoles ainsi que la quasi-totalité des terres agricoles ont été classés 

en zone agricole, permettant ainsi aux exploitants agricoles de pérenniser leur 
exploitation. 

 

Par ailleurs, l’enquête publique a permis de soulever certains projets et de les intégrer 
au dossier de PLU. 
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En classant en zone agricole, l’ensemble des bâtiments d’exploitations agricoles et 

des terres exploitées, la commune ne s’oppose pas aux nouveaux projets agricoles 
et ni à la diversification possible de cette activité et au développement des circuits 

courts. 

 

 
 

Dont acte. 
 

 

Le choix de classer ces parcelles en zone N plutôt qu’en zone A relève de la proximité 
au Gât Mort (Nord du territoire) et au caractère boisé de certaines parcelles sur 

lesquelles le volet environnemental a primé (cf. principes du PADD). Cela concerne 
un nombre restreint de parcelles et n’empêche pas aux exploitants agricoles 

d’exploiter leurs terres. 

 

 
 

 
 

 

 
Dont acte. 
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Cette règle est intégrée au règlement écrit de la zone A du PLU approuvé. 

 
 

 

Cette précision a également été ajoutée pour tenir compte de la remarque identique 
de la CDPENAF. L’emprise au sol des piscines est ainsi réglementée à 50 m² en zone 

A. 
 

 
Dont acte. 

 

Modifications sans incidence sur les parties d’aménagement et l’économie générale 
du plan local d'urbanisme. 

 

 

 

 
 

Le règlement écrit intègre déjà cette règle dans chaque zone concernée, limitrophe 
avec le Gât Mort et autres rouilles, fossés, etc. En effet, le règlement renvoi pour 

cette règle, à la carte relative au réseau hydrographique intégrée à la page 117 du 
rapport de présentation. 

 

 

Le siège d’exploitation agricole en question se situe sur le secteur de Jeansotte. Or, 

dans la mesure où il s’agit de la maison d’habitation de l’exploitant et non de 
bâtiments agricoles, le zonage U se justifie ; d’autant qu’elle est située au cœur d’une 

zone résidentielle. 

 

 

Cf. supra, la commune a pris en compte ces observations, dans la mesure du 
possible. Les compléments et modifications ainsi opérées s’inscrivent dans les partis 

d’aménagement définis par le PADD et le rapport de présentation arrêté. 

 
Aucune incidence sur l’économie générale du projet. 
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AVIS ARS 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
Le rapport de présentation a été amendé en ce sens. 
 

Modification sans incidence sur les partis d’aménagement du plan local 

d'urbanisme, ni a fortiori d’incidence sur l’économie générale du projet 
 

 

 

 

 

 
Dont acte. 

 

 

 

 
 
Dont acte. 
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Cette information a été ajoutée dans le rapport de présentation du PLU. 

 
Modification sans incidence sur les partis d’aménagement du plan local 
d'urbanisme, ni a fortiori d’incidence sur l’économie générale du projet 
 
 
Dont acte. 

 
 

 

 

 
La liste/tableau des servitudes d’utilité publique a été mis à jour dans les annexes 

du PLU. 

 
Modification sans incidence sur les partis d’aménagement du plan local 

d'urbanisme, ni a fortiori d’incidence sur l’économie générale du projet 

 

 
Ces données ont été reportées sur la cartographie annexée au PLU. 

 
Modification sans incidence sur les partis d’aménagement du plan local 

d'urbanisme, ni a fortiori d’incidence sur l’économie générale du projet 

 

Ces éléments ont été complétés avec les données disponibles. 
 

Modification sans incidence sur les partis d’aménagement du plan local 
d'urbanisme, ni a fortiori d’incidence sur l’économie générale du projet 

 

Ces éléments ont été complétés avec les données disponibles. 

 
Modification sans incidence sur les partis d’aménagement du plan local 

d'urbanisme, ni a fortiori d’incidence sur l’économie générale du projet 

  
 

Dont acte. 
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Dont acte. 

 

 
 
 
Dont acte. 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
Dont acte. 

 

 

 

 

 
Dont acte. 

 

 

 
 
 
Dont acte. 
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Dont acte. 

 

 

 

 
 
Dont acte. 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dont acte. 
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Dont acte. Le projet de PLU prend déjà en compte la problématique des sites et 

sols pollués. 

 

 

 

 
 

 

 
 

Dont acte. 

 

 

 
 

 

 
 

Dont acte. 
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AVIS DU SERVICE REGIONAL DE L’ARCHEOLOGIE 

 

 
 

 
Dont acte. 
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AVIS MRAE 

 

 
 

Dont acte. 

 

 
 

 

 
 

Le résumé non-technique a été complété. 
 

Cette modification est sans incidence sur les partis d’aménagement du plan local 

d'urbanisme, ni a fortiori d’incidence sur l’économie générale du projet. 

 

 
Le rapport de présentation fournit sous forme de tableau la liste des indicateurs de 

suivi du plan local d'urbanisme. 
 

Il n’a en revanche pas à fournir pré-établir, au titre de l’article R. 151-4 du code de 
l'urbanisme, un état initial de ces indicateurs. Par ailleurs tous ces éléments figurent 

déjà dans le dossier de PLU. 

 
 

Pas de modification du plan local d'urbanisme. 
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Dont acte. 

 

L’évaluation environnementale a été complétée par le diagnostic écologique réalisé 
sur la zone Razens. 

 
Elles confirment les 1ers diagnostics terrains. En conséquence, ces informations :  

 

• Complètent l’évaluation environnementale 

• N’ont pas impliqué de modifications particulières et significatives du projet. 

Les éventuelles modifications d’OAP s’inscrivent dans les principes du PADD 
de protection de l’environnement sans remettre en cause les objectifs et 

principes du plan local d'urbanisme en matière de croissance 
démographique, de production de logement et de densité. 

 

 

 

 
 
 
L’évaluation environnementale a été complétée par les expertises faune flore et 
zones humides complémentaires réalisées en juillet 2019 et août 2019. 

 
Elles confirment les 1ers diagnostics terrains. En conséquence, ces informations :  

 

• Complètent l’évaluation environnementale 

• N’ont pas impliqué de modifications particulières et significatives du projet. 

Les éventuelles modifications d’OAP s’inscrivent dans les principes du PADD 
de protection de l’environnement sans remettre en cause les objectifs et 

principes du plan local d'urbanisme en matière de croissance 
démographique, de production de logement et de densité. 
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L’évaluation environnementale a été complétée sur ces points. 
 

Elles n’impliquent de modification des pièces réglementaires ni d’incidences sur les 

partis d’aménagement et l’économie générale du PLU 

 

 
L’évaluation environnementale a été complétée sur ces points. 

 
Elles n’impliquent de modification des pièces réglementaires ni d’incidences sur les 

partis d’aménagement et l’économie générale du PLU 

 

 
Le coefficient de rétention foncière a été intégré au calcul des besoins en surface 
afin de prendre en compte la part des propriétaires ne souhaitant pas vendre leur 

terrain pour y développer de l’habitat. Ainsi, cette dynamique a été observée ces 

dernières années sur le territoire et a donc été prise en compte dans le projet de 
PLU. En effet, l’ensemble des terrains constructibles dans le PLU en vigueur n’ont 

pas tous fait l’objet d’une urbanisation. 
D’autre part, l’intégration de ce coefficient génère une superficie ouverte à 

l’urbanisation plus conséquente que les besoins envisagés mais ne signifie pas que 

les terrains/lots à construire pourront être de taille plus conséquente. La commune 
s’est fixée un objectif de densité de 14 logements à l’hectare. 
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Des mesures ont été mises en place, notamment d’emprise au sol limitée afin de 

permettre d’arriver à cet objectif. 
 

Par ailleurs la révision du plan local d'urbanisme intervient 4 ans après une 
modification du plan local d'urbanisme ayant réduit de nombreuses zones 

d’extensions urbaines (2AU et 1AU). 

 
Enfin, comme vu précédemment :  

 

• Le plan local d'urbanisme permet de freiner sensiblement la croissance 
démographique connu par la commune (de 5.8%/an à 2.1%/an) et la 

ramener dans un rythme compatible avec les objectifs du Schéma de 
cohérence territoriale ; 

 

• Le PLU ne génère qu’une consommation foncière 24 ha à l’horizon sur 

l’ensemble de sa durée, soit 1.35% du territoire communal, à mettre en 
perspective avec les 240 Ha de zones A (13.54% du territoire communal) et 

les 1 311 Ha de zones N (73.84 % du territoire communal).  
 

Les zones A et N représentent 1 551 Ha (87.43% du territoire communal). 
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Il s’agit d’une zone déjà urbanisée sur la zone UC → aucun impact supplémentaire 

liée à la révision du PLU sur cette zone  
Le reste de la zone est classé en N. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
 
 

Les lagunes sont préservées dans le PLU à travers un zonage Np. 

 
Ces modifications renforcent la cohérence des pièces réglementaires du plan local 

d'urbanisme avec les principes du PADD. 
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Le diagnostic écologique sur Razens a été intégré à l’évaluation environnementale. 
 

Pas d’incidence sur les principes d’aménagement et l’économie générale du projet. 

 

 
 
 
L’évaluation environnementale a été complétée sur ces points. 
 

Complément sans incidence sur les principes d’aménagement et l’économie générale 
du projet. 

 

 

 
 

 

Les réseaux d’eaux pluviales sont présents uniquement sur le Bourg et les zones les 
plus urbanisées. 

 
Pas de modification du plan local d'urbanisme. 
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L’évaluation environnementale n’est pas modifiée. 
→ Autoroute catégorie 1 : Ce classement ne définit pas des secteurs 

d’inconstructibilité, mais vise à fixer des prescriptions d’isolement phonique qui 
s’imposent à toutes constructions nouvelles dans la zone déterminée de part et 

d’autre de la chaussée. 
 

Pas de modification du plan local d'urbanisme. 

 

 
 

L’évaluation environnementale a été complétée.  

 
Pas d’incidence sur les principes d’aménagement et l’économie générale du projet. 

 

Le site Terralys ne se situe pas à proximité du collège. Sa localisation a été modifiée 

dans le dossier. 

 
Pas d’incidence sur les principes d’aménagement et l’économie générale du projet. 

 

 

 

 

 
 
La commune a pris en compte ces observations. 

 
Comme vu précédemment, elle a fait réaliser une expertise écologique 

complémentaires en juillet 2019, sur ces 4 zones 1AU et qui a confirmé l’absence de 

zones humides. 
 

En conséquence, ces zones 1AU sont maintenues, conformément aux principes du 
PADD de protection et d’évitement des zones humides d’une part et d’urbanisation 

prioritaire des enveloppes bâties existantes (Axe A.3 du PADD). 

 
 
 
L’état initial de l’environnement et l’évaluation environnementale ont été complétée 

pour intégrer au mieux l’ensemble des remarques.  
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AVIS CDPENAF 

 

 
Ces secteurs n’ont pas véritablement été désignés en tant que STECAL dans le 

dossier de PLU arrêté. Toutefois, ces secteurs sont encadrés et réglementés dans le 
règlement écrit de la zone naturelle. 

Pour le secteur Na, il convient de laisser les marges de manœuvres suffisantes pour 

une éventuelle évolution de l’activité du centre de traitement des déchets. En effet, 
aujourd’hui, la surface du secteur Na est au 2/3 occupée par les infrastructures 

nécessaires à cette installation. 
Dans le rapport de présentation (justifications du plan de zonage), ces secteurs sont 

bien évoqués en tant que secteurs. 

 
Modifications sans incidence sur les parties d’aménagement et l’économie générale 

du plan local d'urbanisme. 
 

 

 
 

 
Le règlement a été adapté. De plus, l’emprise des piscines est limitée à 50 m² dans 

le règlement du PLU approuvé. 
 

 
Il s’agit de permettre la réalisation d’un projet touristique sur le site du domaine de 
Grenade. Le chapiteau étant déjà une installation existante, le PLU ne vient 

finalement pas accroitre les possibilités de construction sur ce secteur. 

 

 

 

 

 
Dont acte. 

 

 
 
 
Les éléments de réponse sont précisés ci-dessus. 
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AVIS CAUE 

 

 
 

 
Dont acte. 

 

 
  

 

 

 

 
 
 
L’ensemble de ces définitions a été complété dans le lexique du règlement écrit. 

 

Complément technique qui ne modifie pas les règles d’urbanisme. Aucune incidence 
sur l’économie générale du PLU. 

 

 
 

 
Dont acte. Ces règles ont fait l’objet d’une vérification et n’implique pas de 

modification du règlement. 

 

 
 
Dont acte. Ces règles ont fait l’objet d’une vérification et n’implique pas de 
modification du règlement. 
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Dont acte. La municipalité souhaite maintenir cette règle. Il lui revient de vérifier la 

prise en compte de cette règle au moment notamment des dépôts de permis 
d’aménager. 

 
Pas de modification du PLU. 

 

 
Ces règles de recul d’implantation sont recommandées par le département. Dans sa 

version approuvée, le règlement de la zone UC prévoit un recul de l’ordre de 15 
mètres hors agglomération et le maintien d’un recul de 20 mètres hors agglomération 

pour la zone UD. 

 
Une adaptation mineure de ces règles de recul a été opérée. 

Aucune incidence sur l’économie générale du PLU. 

 

 

 

Dont acte. 

 

 
Cette règle a été supprimée dans la version du PLU approuvé. 
 

Aucune incidence sur l’économie générale du PLU. 

 

La municipalité a souhaité modifier pour les zones UA, UB et UC, la règle de hauteur 

des constructions édifiées en limite séparative et enlever la condition « sur une bande 
de largeur minimale de 3 mètres » afin de ne pas contraindre et rendre impossible 

les constructions situées en limites séparatives. 

« La hauteur totale HT des constructions et installations édifiées en limites 
séparatives est limitée à 3 m et R, sur une bande de largeur minimale 3 mètres, 

hormis si un bâtiment de gabarit R+1 ou plus, situé sur la parcelle voisine, sur la 
même limite séparative et accolé au bâtiment à construire existe déjà. Dans ce cas 

les dispositions de l’article 10-1 ci-dessus s’appliquent. »  

 
Aucune incidence sur l’économie générale du PLU. 

 

 
 
Ce terme a fait l’objet d’une définition dans le règlement écrit. 

 
Aucune incidence sur l’économie générale du PLU. 
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Dont acte. 

 

 
La zone UD ne correspond pas uniquement à de l’habitat diffus mais principalement 
aux anciens lotissements. La règle semble ainsi cohérente.  

 

Pas de modification. 
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AVIS CDC de MONTESQUIEU 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

Dont acte. 
 

 

 

 

 

 

 
 

Dont acte. 

 

 

Dont acte. 
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Cette modification a été apportée. 

 

La municipalité souhaite maintenir le zonage permettant la construction d’annexes. 

Une étude environnementale a été menée sur le secteur de Bigard (les conclusions 
ont été intégrées au rapport de présentation) ne remettant ainsi pas en cause ce 

zonage. 
Par ailleurs, les règles de retrait prévoient un retrait inconstructible de 30m par 

rapport aux limites séparatives dans ces zones. 
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Dont acte. 

 

 

 

 

 
 

 
 

 
 

Cette modification a été apportée. 

 
Aucune incidence sur l’économie générale du PLU. 

 

 
 
Le gestionnaire de la voirie est la commune dans 100% des cas sur ces zones et 

des eaux pluviales également. Dans le règlement écrit, le terme « de la voirie » est 
remplacé par « du réseau ». 

 

Correction d’une erreur matérielle, sans incidence sur l’économie générale du PLU. 

 

 

 
Dans le règlement écrit, le terme « des eaux usées » est remplacé par « des eaux 
pluviales ». 
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Cette préconisation a été ajoutée au règlement écrit. 
 

Aucune incidence sur l’économie générale du plan local d'urbanisme. 
 

 

 
 
Correction d’une erreur matérielle. Ces prescriptions sont reportées dans les articles 

7 de chaque zone relatifs aux règles de retraits sur les limites séparatives. 

 

 
 

 

La mention et le renvoi de la page de cette carte a été ajoutée dans le règlement 
écrit. 

 

 
 
 
Le règlement écrit a été complété par la mention « mais respectant le 7.3 », relative 

aux reculs par rapport aux cours d’eau. 
 

Cf. supra, en conséquence la règle d’implantation est compatible avec le SCOT. 

 

 

Cette règle a fait l’objet d’une suppression. 

 
 
 
 
 

 
 

Le règlement a été modifié en ce sens.  
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Le règlement a été modifié en ce sens. 

 

 

 
 
 
Le règlement écrit a été complété par la mention « mais respectant le 6.3 », relative 

aux reculs par rapport aux cours d’eau. 
 

Cf. supra, en conséquence la règle d’implantation est compatible avec le SCOT. 

 

Le règlement écrit a été complété par la mention « mais respectant le 6.3 », relative 
aux reculs par rapport aux cours d’eau. 

 

Cf. supra, en conséquence la règle d’implantation est compatible avec le SCOT. 

 

 
 
Le règlement écrit a été complété par la mention « mais respectant le 6.3 », relative 
aux reculs par rapport aux cours d’eau. 

 
Cf. supra, en conséquence la règle d’implantation est compatible avec le SCOT. 

 

 
 
 
Le règlement écrit a été complété par la mention « mais respectant le 6.3 », relative 

aux reculs par rapport aux cours d’eau. 
 

Cf. supra, en conséquence la règle d’implantation est compatible avec le SCOT. 

 

 

 
 
Dont acte. 
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Dont acte. 

 

 

 

 

 
 
Le renvoi à la carte du réseau hydrographique présente dans le rapport de 

présentation a été précisée dans le règlement écrit. 

 
 
La municipalité souhaite maintenir le zonage permettant la construction d’annexes. 
Une étude environnementale a été menée sur le secteur de Bigard (les conclusions 

ont été intégrées au rapport de présentation) ne remettant ainsi pas en cause ce 
zonage. 

 

 
Ces dernières ont été prises en compte dans l’ensemble des zones. 

 

 

Il s’agit de 150 m² par construction. 

 

 

Dont acte. 

 
 
 
 

 
Dont acte. 
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AVIS CNPF 

 

 
Dont acte. 

 

 

Dont acte. 

 

 

Dont acte. 

 

 

Dont acte. 

 

 

 

 

 
Dont acte. 

 
 
 
 
 

 

Dont acte. 
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AVIS DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
Le rapport de présentation du PLU a été complété pour intégrer ce développement. 
 

Ce complément renforce la justification de la compatibilité du plan local 

d'urbanisme avec le Schéma de cohérence territoriale  
 

Pas de modification des pièces règlement, ni en conséquence d’incidence sur 
l’économie générale du projet. 
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Le rapport de présentation du PLU a été complété pour intégrer ce développement. 
 

Ce complément renforce la justification de la compatibilité du plan local d'urbanisme 
avec le Schéma de cohérence territoriale. 

 
Pas de modification des pièces règlement, ni en conséquence d’incidence sur 
l’économie générale du projet. 
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Le rapport de présentation du PLU a été complété pour intégrer ce développement. 
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Cette modification a été apportée. 

 
Sans incidence sur les partis d’aménagement ni l’économie générale du projet. 

 
 

 

 

 

 
Les modifications ont été apportées en ce sens. 

 
Sans incidence sur les partis d’aménagement ni l’économie générale du projet. 

 
  

 

Dont acte. 

 

 
 

 

Dont acte. 

 

 

 

 
Dont acte. 

 

 

 

 
 
Dont acte. 
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Les modifications ont été apportées dans le rapport de présentation. 
 

Sans incidence sur les partis d’aménagement ni l’économie générale du projet. 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

Dont acte. 
 

 

 
 

Cette modification a été apportée. De plus, dans ces zones, le règlement écrit permet 
la création d’infrastructures routières. 

 

Sans incidence sur les partis d’aménagement ni l’économie générale du projet. 
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Aucun emplacement réservé n’a été défini dans la mesure où la voie d’accès à la 

zone AU correspond à une voie communale. Toutefois il est précisé dans l’OAP, que 
l’accès à la zone AU s’effectuera par la voie communale du passage de Couraud et 

non directement sur la RD219. 
 

Sans incidence sur les partis d’aménagement ni l’économie générale du projet. 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 

Les modifications ont été apportées. 
 

Sans incidence sur les partis d’aménagement ni l’économie générale du projet. 

 

 

 

 
 

Les modifications ont été apportées. 
 

Sans incidence sur les partis d’aménagement ni l’économie générale du projet. 

 
 

 

 

 
Ces modifications ont été apportées. 
 

Sans incidence sur les partis d’aménagement ni l’économie générale du projet. 
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Ces modifications ont été apportées. 
 

Sans incidence sur les partis d’aménagement ni l’économie générale du projet. 

 
 

 

 
Ces modifications ont été apportées. 

 

Sans incidence sur les partis d’aménagement ni l’économie générale du projet. 

 
 

 

 
 

La municipalité a souhaité maintenir les règles suivantes : 

- En zone UD, retrait de 20 mètres de l’axe des RD, hors agglomération. 
- En zone UC, retrait de 15 mètres de l’axe des RD, hors agglomération. 

 




